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Résumé : La question de l’articulation des politiques décidées par l’État et mises en œuvre par les collectivités locales 
empoisonne leurs relations. Une défiance sourde et profonde règne. Le doute essaime dans les compétences transférées pour 
lesquelles l’État est resté prescripteur dans une logique unilatérale. Une alternative sous forme de coopération est possible et 
proposée. Elle instaurerait une nouvelle ère de confiance mutuelle entre les administrations publiques. Le projet de loi « 
engagement et proximité » est l’occasion de trancher ce nœud gordien. La méthode de l’immédiateté empruntée en 1981 est la 
seule efficace. À défaut, d’innombrables contre-feux s’allumeront, alimentant un nouveau débat sans fin, alors qu’il doit être 
clos maintenant. La promptitude est la clé. Le gouvernement saisira-t-il l’occasion ? 
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Abstract : The question of the articulation of policies decided by the state and implemented by local communities 
is a poison in their relationship. A deep and mute mistrust prevails. Doubt is spreading in transferred 
competences for which the state still remains  a prescriber in a unilateral logic. An alternative form of 
cooperation is possible  and suggested. It would create a new era of mutual trust between public administrations. 
The "Commitment and Proximity" bill is an opportunity to cut off this Gordian knot. The method of immediacy 
that was used in 1981 is the only efficient one. Otherwise, innumerable counter-fires will come up, fueling a new 
endless debate, whereas it must be closed now. Speed is the key. Will the government seize the opportunity ? 
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« L’idéal démocratique est profondément un dans son inspiration, et cette inspiration unique, c’est la 
liberté ». Georges Vedel  
 

 
La vive et brutale expression populaire des derniers mois conspuant la fracture sociale, et les promesses du grand 
débat national engagé pour l’apaiser, appellent une réponse immédiate ne pouvant être raisonnablement différée 
à l’an prochain. Sauf à risquer que les forces centralisatrices du Pays ne viennent entraver la volonté du Président 
de la République affirmée le 25 avril dernier sous la forme d’un « nouveau pacte territorial ». 
 
Un nouveau pacte territorial appelle à une révolution copernicienne des relations entre l’échelon central 
français et la province. L’objectif principal doit consister à passer d’une relation actuelle de défiance à une relation 
de confiance a priori. Pour être utile à la France et durer, ce pacte doit se nouer dans un esprit de total consensus 
avec le corps central de l’État, afin que celui-ci ne se sente ni stigmatisé, ni mis en cause, ni contesté, ni délégitimé 
dans ses fonctions régaliennes, mais au contraire réinvesti dans sa fonction essentielle d’incarner l’État stratège 
qui nous manque tant. 
 
Ce consensus peut se construire à partir d’une analyse simple, sincère et partagée, d’une énergie vitale inutilement 
gaspillée par des textes trop nombreux, trop complexes, d’un juridisme paralysant l’action publique, sans aucun 
bénéfice pour personne, suscitant l’exaspération des Français et de leurs élus de proximité. 
 
Des idées simples portées par des formulations fortes, fidèles au grand débat national, peuvent être dès 
maintenant gravées dans un texte, à la manière du Code civil, élaboré en 3 mois, il y a plus de deux siècles, et 



2 
 
qui reste le monument inégalé dans l’histoire juridique de notre Pays, et même dans celle du monde. Une simple 
lucidité suffit à reconnaitre que la dualité entre « le national et le local » existe dans tous les Pays du monde. Et 
que nous sommes restés parmi les plus centralisateurs après avoir pourtant qualifié notre République de 
« décentralisée ». 
 
Cette dualité ne doit pas être vue comme un handicap mais comme une opportunité pour répondre aux problèmes  
que la France affronte actuellement. Les politiques publiques sont déterminées à l’échelon national mais elles se 
réalisent et ne trouvent leur effectivité et leur utilité que dans leur mise en œuvre sur l’ensemble du territoire, le 
plus souvent par l’action des collectivités territoriales. 
 
Une haute exigence de confiance mutuelle entre l’État central et les collectivités territoriales doit ranger au placard 
de l’histoire le modèle de l’ordonnateur et de l’exécutant. En remplacement, le choix solennel et explicite d’une 
coopération parfaite, indéfectible et solidaire doit être proclamé dans un esprit gagnant/gagnant. Cette 
confiance mutuelle offrira des marges de manœuvre inespérées dans la mise en œuvre des normes juridiques 
désormais élaborées ensemble, afin que le droit épouse la réalité de tous les terrains. Introduire de la souplesse 
dans les rouages entre les administrations centrales et locales correspond à l’huile qui vient adoucir les frictions et 
stimuler un effet dynamique dans les engrenages de l’action. Ainsi les accrochages et querelles de pouvoirs 
deviennent absurdes puisqu’ils entravent une action devenue commune et partagée. 
 
Mais pour qu’une telle marge de liberté soit utile, il faut que chaque acteur prenne conscience qu’elle lui est 
dévolue et qu’il est légitime pour l’exercer. Il lui faut aussi l’assumer. Partant de là, tout le sel de l’administration 
consiste pour chacun à « découvrir, avec la marge de liberté dont il dispose, sa véritable responsabilité1 ». 
 
Le projet de loi « engagement et proximité » vise, selon son exposé des motifs, à étendre les libertés locales. Pour 
créer un choc à la hauteur de l’événement, il devrait s’inspirer de l’élan donné en 1981, par le nouveau Président 
François Mitterrand, et s’inspirer tout autant de la méthode utilisée par son Ministre d’État Gaston Deferre. La 
rédaction du premier projet de loi, qui allait devenir la loi du 2 mars 1982 a été entamée au début du mois de juillet 
1981, soit moins de deux mois après l’élection présidentielle. Le Conseil des ministres en a adopté le projet le 15 
juillet 1981 et l’Assemblée nationale a commencé de l’examiner quelques jours après, le 27 juillet. Le texte 
comportait des avancées jusqu’alors réputées hors de portée, et c’est l’immédiateté de la présentation et de 
l’examen du texte qui a permis au processus de décentralisation de devenir irréversible juridiquement. S’il l’est 
devenu juridiquement – la révision constitutionnelle de 2003 et les nombreuses lois qui l’ont suivie ont tenté de le 
confirmer – la vérité oblige à reconnaître qu’il ne s’est pas traduit dans les esprits, à raison des réflexes 
centralisateurs de la France plus puissants que le droit. 
 
C’est pourquoi la volonté politique du présent Gouvernement, pour vaincre ces réflexes, doit s’affirmer avec 
la même promptitude et la même détermination qu’il y a 36 ans. Notamment pour rendre effectifs des principes 
adoptés en 1982 et qui sont restés ambigus dans leur effectivité, trente-sept ans après. 
 

État - Collectivités : une défiance lourde et profonde 
La France se trouve depuis plusieurs années dans un état de tension permanente. Certes, l’inflation normative et 
les excès bureaucratiques frappent aussi ailleurs. Outre-Atlantique, ce phénomène nommé hyperlexis donne des 
arguments de choix aux conservateurs en faveur du laisser-faire2. Notre situation de blocage a gagné en intensité 
au cours des derniers mois, au point de susciter des diagnostics pessimistes sur le devenir du Pays3. Ce contexte 
inédit appelle des changements majeurs. 
 
La question principale, pour ne pas dire unique, pour débloquer le fonctionnement public consiste à régler 
l’articulation de la politique décidée par l’État avec sa mise en œuvre par les collectivités locales. C’est cette 
articulation qui donne lieu, depuis 30 ans, à des non-dits, des arrière-pensées, des oppositions larvées qui minent 
l’action publique et la confiance qu’elle devrait donner aux Français. 

La défiance sourde mais profonde qui règne dans la clarification de cette articulation ne s’explique par aucun motif 
explicite et rationnel. Aucune collectivité locale n’a jamais revendiqué de fonctions « régaliennes » qui relèvent 
évidemment seules de l’État. Et les fonctions d’État qui sont conférées, par exemple aux Maires, n’ont jamais 
donné lieu à la moindre équivoque. Le Maire est à la fois agent de l’État et agent de la commune. Il remplit des 

                                                 
1 Michel CROZIER et Erhard FRIEDBERG, L’acteur et le système. Les contraintes de l’action collective [1977], Paris, Seuil, 1981, p. 388. 
2 Voir Mila SOHAONI, « The Idea of Too Much Law », Fordham Law Review, Volume 80, n° 4, mars 2012, pp. 1585-1632. 
3 Christophe GUILLUY, Le Crépuscule de la France d'en haut, Paris, Flammarion, 2016. 
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fonctions administratives comme la publication des lois et règlements, l’organisation des élections, la légalisation 
des signatures. Il est officier d’état-civil et officier de police judiciaire et personne ne semble avoir jamais pensé 
qu’il s’agissait là d’un mélange de genres mettant en péril les piliers de la République. Au contraire puisque le 
projet de loi vise à renforcer et conforter ce rôle. Alors pourquoi une telle fixation sur l’exercice de compétences 
techniques qui, pour nobles qu’elles soient, ne peuvent prétendre dépasser l’importance du suffrage universel, de 
l’État-civil, de la police et de la sécurité. Pourquoi cette articulation qui marche pour les compétences 
« régaliennes » ne serait-elle pas possible pour celles qui ne le sont pas ? 

Le doute vient donc des politiques publiques exercées depuis 1982 conjointement par l’État, une collectivité 
territoriale ou plusieurs. C’est donc ce sujet qui empoisonne la relation État-CollectivitésTerritoriales. Il doit alors 
être traité clairement, de manière publique, paisible et non ambiguë, sans considérer que l’État a la réponse à tout 
et sans qu’il se sente atteint dans ses fondements. 
 
Le sociologue Michel Crozier en a fait l’un de ses principaux constats à propos de l’administration française. Il 
note ceci : « Nous continuons à vivre encore beaucoup trop en France, dans les domaines aussi bien administratif 
qu’industriel, selon une conception de la rationalité directement inspirée du principe de Taylor : “Une fois un but 
fixé, il y a toujours un seul moyen – one best way – d’y parvenir.” Ce principe a eu ses mérites, […] mais il est 
désormais possible de le dépasser4 ». 
 
Rompre avec cette vision unilatérale de l’action publique n’est plus une option, c’est une condition pour lui 
permettre d’atteindre le niveau d’efficacité que les Français attendent. Une nouvelle ouverture d’esprit s’impose, 
et une nouvelle ouverture des pratiques de l’administration suivra. Voilà pourquoi la loi « engagement et 
proximité » doit en produire un effet de souffle suffisant. 
 
Pour les compétences transférées depuis 1982, la seule voie raisonnable consiste à affirmer que leur exercice 
s’inscrit entièrement dans le principe de libre administration puisque celui-ci s’exerce dans les conditions prévues 
par la loi. Toute autre option organise une confusion des pouvoirs et des responsabilités. 
 

La construction d’une confiance mutuelle 
L’initiative, l’innovation, le sens de la responsabilité ne se développent que dans la liberté. L’hyper-présence des 
administrations centrales dans la mise en œuvre des compétences transférées n’est pas circonstancielle, elle est 
systémique. Le sociologue des organisations Christian Morel décrit bien la dualité existant entre deux choix 
essentiels pour toutes les institutions : faut-il que l’échelon central fixe à l’avance le comportement des échelons 
locaux par un ensemble toujours plus important de normes détaillées (compliance), ou devrait-il leur laisser une 
marge de manœuvre, quitte à s’accorder un droit de véto le cas échéant (résilience) ? 
 
La France s’est enfermée dans le premier choix, et souffre aujourd’hui des effets pervers du carcan institutionnel 
et administratif qui en a résulté. En recourant à outrance à l’édition de règles l’État pense-t-il s’exonérer de ses 
responsabilités et imputer les erreurs et les défaillances aux Collectivités territoriales ? Dans cette logique, la 
recherche du succès et des résultats est absente puisqu’il ne s’agit que de protéger sa propre institution. Or, la 
réussite d’une politique publique tient à l’engagement et à la responsabilité de celui qui agit dans la proximité.  
 
Pour remédier à ce problème, Christian Morel nous propose deux processus complémentaires. D’abord d’instituer 
une « compétence augmentée » permettant de résoudre les rigidités des normes excessives, nombreuses et 
complexes. Elle consiste en « une compétence profonde et élargie capable de se substituer, pour une large part, 
aux innombrables règles et procédures régissant cette activité, et d’éviter ainsi leur cortège d’effets pervers et de 
lacunes5 ». Ensuite, d’instaurer une « coopération hautement fiable » afin de couvrir les silences normatifs 
abusivement appelés « vides juridiques6 ». Ce processus permettrait d’éviter les effets pervers des règles 
excessives par une coopération entre les acteurs fondée sur les grands principes de la haute fiabilité tels que la 
collégialité, l’expertise de terrain et le débat contradictoire7 ». L’échelon central ne doit plus croire être capable de 
résoudre tous les problèmes à l’avance, sans l’enseignement de la proximité. Il doit plutôt apprendre à gérer les 
situations imprévues et à s’y adapter avec efficacité et pragmatisme. En résumé, l’auteur estime que les 
organisations les plus efficientes sont celles qui cumulent deux qualités : un corpus de règle restreinte et générale, 
                                                 
4 Michel CROZIER, La société bloquée [1970], 3ème édition augmentée, Paris, Le Seuil, 1994, p. 78. 
5 Christian MOREL, Les décisions absurdes (Tome III. L'enfer des règles et les pièges relationnels), Paris, Gallimard, 2018, p. 95. 
6 Le sociologue Bruno Latour n’a pas manqué de relever l’étrangeté de cette notion : « Cette expression devenue populaire n’a pas de sens 
juridique puisque, par définition, le droit ne connaît pas le vide. Il peut y avoir des inadaptations du droit, il y a des illégalités, mais pas de trou 
». Bruno LATOUR, La fabrique du droit. Une ethnographie du Conseil d’État [2002], Paris, La Découverte, 2004, p. 65. 
7 Christian MOREL, Les décisions absurdes (Tome III. L'enfer des règles et les pièges relationnels), Paris, Gallimard, 2018, p. 108. 
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explicite et importante, et des relations humaines et institutionnelles fiables, ouvertes, franches et flexibles. 
 
En matière de décentralisation, ces deux principes pourraient être retenus comme les deux logiques de l’autorité 
et de la coopération. La logique de l’autorité est celle en vigueur entre l’État central et ses administrations 
déconcentrées. Le professeur Jean-Marie Pontier a su résumer savamment cette opposition concernant l’État et les 
Collectivités territoriales : « En simplifiant à l’extrême, deux modes s’opposent, le premier est celui de la 
prédétermination des compétences par la loi, voire la Constitution, le second est celui d’une compétence générale 
reconnue aux Collectivités territoriales, avec une régulation assurée par le ou les représentants de l’État et le 
juge8. » 
 
La logique de « la vision unilatérale de l’action publique » n’est pas réaliste dans les relations entre l’État et les 
administrations décentralisées, et elle est contraire à l’esprit du législateur de 1982 qui a solennellement voulu 
supprimer toute tutelle et instaurer une confiance a priori. Cette confiance a priori est la seule voie susceptible 
de réenchanter ces relations État-Collectivités territoriales. 
 
Éliminer les fondements de la méfiance et bâtir un nouveau paradigme de l’action publique partagée sont les fruits 
que doit absolument produire cette nouvelle loi « engagement et proximité ». La neutralisation des effets nocifs 
entrainés par les réformes qui se sont enchaînées depuis 10 ans relève de la première urgence. L’honnêteté 
intellectuelle devrait nous obliger à reconnaitre qu’elles ont conduit à développer des stratégies d’évitement plutôt 
que d’application des textes. Stratégies qui ont occupé des milliers d’heures et d’études ayant coûté des fortunes. 
C’est pourquoi un décapage massif de couches législatives et réglementaires inutiles doit être mené sans délai. 
 
Le moment est donc bien choisi pour mettre à jour les sous-jacents de cette défiance permanente, tant elle est 
ancrée dans les relations administratives, et tant elle est trop souvent inavouée, ou pudiquement dissimulée dernière 
un discours savant sur les grands principes juridiques tenant lieu de totems sacrés dont la simple évocation suffit 
à interrompre toute recherche d’amélioration. Il en était ainsi de l’ordonnance de 1959, avant la naissance de la 
Loi organique relative aux lois de finances (LOLF). Quel est donc le vrai de cette mystérieuse question ? S’agit-il 
d’une lutte de pouvoirs, d’un soupçon d’incompétence ou de déloyauté locales, d’une peur non maitrisée ? Quels 
que soient les motifs, l’occasion d’une élucidation législative ne doit pas être manquée, tant les fruits à espérer 
d’une société de confiance sont abondants. 
 

Inventer l’État stratège, manager et non tuteur de ses sous-secteurs 
Le premier sujet qui mériterait d’être examiné et éclairé est celui de l’existence d’administrations publiques 
organisées en sous-secteurs pour mener ensemble conjointement et solidairement l’action publique au service des 
Français et de la France. Les relations financières entre ces administrations ont souvent été traitées. Rares sont les 
travaux sur leurs relations juridiques. Pourtant, leurs interactions créent des rapports de droit quotidiens. La 
légitimité politique est clairement définie dans notre Constitution. L’autorité hiérarchique l’est également au sein 
des administrations de l’État, et les relations entre l’État et les Collectivités territoriales relèvent des multiples 
interprétations possibles du principe de libre administration. Avant la décentralisation, les risques de différends 
étaient moindres mais depuis la décentralisation, une question lancinante se pose relativement aux compétences 
transférées par l’État et pour lesquelles il continue d’agir. 
 
C’est sur ce point que la question du choix entre le mode hiérarchique et le mode de coopération est utile à analyser. 
Comme il a été vu ci-dessus, le premier est inenvisageable. Quant au second, il recèle des trésors qui n’ont jamais 
été vraiment explorés dans l’administration française. Pourtant, « au fond, le principe majeur de toute participation, 
ce n’est pas la communication (simple information), ni seulement le dialogue sur les grands objectifs et les petits 
moyens, mais la négociation (donc affrontement générateur du compromis) sur les éléments les plus pratiques de 
la vie de tous les jours9 ». 
 
Les administrations publiques, dans leur diversité, visent un but ultime qui les dépasse chacune et qui leur est 
supérieur, celui de l’intérêt général. Ce but ne les appelle-t-il pas à placer leurs relations sous les féconds auspices 
du principe de confiance mutuelle ? Au surplus ces administrations, depuis l’instauration de l’euro, sont tenues 
conjointement et solidairement au respect de nos engagements européens. Tout les destine donc à s’accorder et 
même s’épauler pour réaliser leur objet au mieux des intérêts de la nation. 
 
La question de la place du curseur entre la tutelle et la libre administration doit être fixée clairement et en toute 
                                                 
8 Jean-Marie PONTIER, « Compétences locales et politiques publiques », Revue française d’administration publique, n° 141, 2012, pp. 139-
156, p. 144. 
9 Michel CROZIER, La société bloquée [1970], 3ème édition augmentée, Paris, Le Seuil, 1994, p. 84. 
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transparence afin que chacun sache ce qui relève de ses missions et surtout de ses responsabilités. Si elle est un 
tabou, levons-le et tranchons-le sans attendre, et faisons-le dans la concorde et le respect mutuel. 
 
Acceptons déjà de tenir pour certitude que tous les comportements non coopératifs entre pouvoirs rivaux 
conduit à leur perte respective, alors que les bénéfices de la confiance, encore inexplorés, sont infinis. 
 
L’urgence de la réforme qu’attendent les Français nous appelle donc à donner du sens à l’action publique ; à 
associer toutes les énergies vers un but partagé de modernisation de la France et de son action publique ; à conférer 
à nos relations de l’authenticité, de la sincérité, de la transparence afin de renforcer la confiance entre tous les 
échelons territoriaux ; à restituer de la proximité afin que nos concitoyens se sentent accompagnés, épaulés et 
non traités en assujettis ; à valoriser nos agents en créant plus de passerelles entre l’État et le territorial pour que 
chacun connaisse mieux l’autre et lui fasse davantage confiance. 
 
Après le sens, nous avons aussi à assumer des choix. Et comme le projet de loi nous invite à l’engagement, donnons 
envie à nos concitoyens de s’impliquer dans l’action publique. Donnons-leur de la liberté, de la latitude pour que 
les modalités de l’action publique permettent d’atteindre les résultats que le Gouvernement lui-même a souhaités. 
Accordons-leur le droit au discernement. 
 
Proposons-leur la co-responsabilité, le prescripteur de règle devant veiller à son applicabilité et le maître d’œuvre 
à une bonne exécution. Posons le principe du prescripteur-payeur qui responsabilise. Organisons entre les 
administrations centrales et les administrations locales des relations offrant des effets retours d’expérience. Osons 
introduire de la flexibilité dans le droit pour qu’il puisse s’adapter aux situations propres à chaque territoire. 
 
Donner du sens, faire des choix, entrer dans une nouvelle ère de coopération est un défi à la mesure de la réponse 
que le Gouvernement souhaite donner aux expressions populaires des derniers mois. La France est une et 
indivisible, l’action publique ne pourra être bien servie que par un corps de fonctionnaires croyant dans une 
coopération sincère en son sein. Cela suppose que les agents au contact de la réalité du terrain se sentent soutenus, 
entendus, pour qu’ils ne se trouvent plus démunis face à des applications impossibles de textes trop rigides 
n’offrant aucune solution aux problèmes rencontrés. Le meilleur soutien est préventif, il commence par une 
démarche de coproduction des règles, afin qu’elles soient appropriées à la plus grande partie des situations. De 
cette co-production jaillirait une complémentarité, des terrains de mise en œuvre réelle du principe de subsidiarité 
avec des applications quotidiennes. Cette nouvelle ère de coopération génèrerait enfin l’approche transversale que 
l’État ne sait pas mener, à raison de son histoire, et de la formation de ses élites formatées pour une organisation 
en silos. 
 
En conclusion, ce projet de loi « engagement et proximité » est un rendez-vous politique de première 
importance. Il tire les conséquences de plusieurs mois de crise entre le pouvoir central et la France périphérique10, 
et tire également les enseignements d’un grand débat national inédit au regard des relations entre l’État et les 
collectivités territoriales. En la matière, c’est un nœud gordien qu’il s’agit de trancher. Attendre ne fait 
qu’accroître la difficulté. La voie de la rapidité empruntée en 1981 est la seule indétournable. À défaut, 
d’innombrables contre-feux s’allumeront, alimentant un débat sans fin, alors qu’il doit être clos maintenant. À la 
vérité, l’analyse qui précède révèle que rien ne justifierait de revenir arrière en voulant régir depuis Paris l’infinie 
diversité de notre Pays. Ce ne serait profitable ni pour la France ni pour ses territoires. Le statuquo n’est pas 
meilleur puisque la série de réformes engagées depuis dix ans n’a fait que créer incertitudes et ambiguïtés. La 
réaffirmation du principe de décentralisation engagé en 1981, confirmé en 2003, est seule à la hauteur du rendez-
vous politique que s’est fixé le Président. Il peut marquer l’histoire en clarifiant les ambiguïtés entretenues depuis 
trente ans. En osant le pari de la liberté, il déterminera le nouveau principe de confiance mutuelle qui régira 
désormais les relations entre les administrations. Il en résultera une transversalité naturelle. La ligne rédactionnelle 
à tenir est simple : la liberté est un principe, et toutes ses limites sont des exceptions. 
 
 

                                                 
10 Voir Christophe GUILLUY, La France périphérique. Comment on a sacrifié les classes populaires, Paris, Flammarion, 2014. 
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